
AUBONNE
Un Business Center
pour Merck Serono
La Foncière du Sud a inauguré
hier le nouveau bâtiment, dans
la zone de l’Ouriette, qu’elle
louera à Merck Serono. PAGE 8
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Pour que le premier tronçon
autoroutier de Suisse sorte rapi-
dement de terre, des immigrés,

italiens pour la
plupart, ont été
appelés en nom-
bre. Mais ce n’est
pas la seule com-
munauté étran-

gère qui a laissé sa trace entre lac
et Jura: les Vaudois sont allés
chercherdes ingénieursenBelgi-
que. Bien que ce pays du nord-
ouest fût pionnier en Europe
pour son réseau d’autoroutes, la
plupart des techniciens ne pro-
venaient pas de Belgique, mais
du Congo.

Quelques jours après le 30 juin
1960, date de l’indépendance du
Congo – sous occupation belge

depuis fin 1908 –, de violents in-
cidents éclatent, les ressortis-
sants sont évacués. De retour au
plat pays, les désormais ex-colo-
niaux se retrouvent trop nom-
breux pour les places de travail
disponibles. Un représentant du
bureau des autoroutes se rend
donc en Belgique et passe une
annonce dans la presse locale di-
sant qu’il est dans tel hôtel et
qu’il recherche des ingénieurs,
rapporte une Belge habitant l’arc
lémanique depuis 1965. Au Ser-
vice des routes du canton de
Vaud, quelques correspondan-
ces et dossiers d’employés attes-
tent de ce fait. «A la suite de l’en-
tretien que vous avez eu le
1er décembre 1960 à Bruxelles
avec M. Dubochet, nous vous

engageons en qualité de sur-
veillant de travaux pour l’un de
nos chantiers de l’autoroute Ge-

nève-Lausanne», confirme par
courrier l’ingénieur en chef.
Pour lui, son salaire annuel est

annoncé comme étant de
13 500 francs, dont 600 francs
d’allocation ménage et
900 francs d’allocation pour
trois enfants.

Dans la liste des ingénieurs et
techniciens belges engagés par
le bureau de construction de
l’A1, daté du 22 décembre 1960,
figure le nom de Robert Gailly.
Son fils, Jean-Claude, program-
mateur à la RTS, confirme cette
arrivée d’ingénieurs belges, tous
ayant auparavant travaillé au
Congo belge. «Mon père a tra-
vaillé pour l’autoroute jusqu’à sa
retraite, il était content. Je me sou-
viens aussi qu’il disait à ses amis:
«C’est dommage, on leur dit de
construire plus large, que c’est trop
petit, mais ils ne nous écoutent

pas.» Robert Gailly a ainsi termi-
né sa vie en Suisse, tout comme
René Hanselmann, dont la fille,
Bernadette, vit toujours à Yver-
don-les-Bains. «Mon papa était
ingénieur, il a travaillé pour l’Expo
64, il en était très fier», livre-t-elle.

Selon leur souvenir, nombre de
leurs concitoyens ont quitté pré-
cipitamment le Congo belge,
sont arrivés rapidement en
Suisse,puisysontrestés jusqu’à la
fin de leurs jours. Ces hommes
construisaient des routes au
Congo à travers la brousse. Sou-
vent, ils partaient seuls plusieurs
jours et femmes et enfants res-
taient dans la ville la plus proche.
Ils étaient formés et avaient de
l’expérience pour aider à la cons-
truction rapide de l’A1.! FMO

Les ingénieurs étaient nombreux pour diriger et planifier la construction de
l’A1. Ici, des treillis sont déposés pour l’armature de la dalle. SERVICE DES ROUTES

AUTOROUTE La rapidité de la construction de l’A1 a nécessité diverses ressources humaines étrangères.

Genève-Lausanne construite avec l’aide d’ingénieurs... belges

NYON Lundi, la police l’interpellait, mardi elle interdisait l’accès du site d’auto-démolition.

Vincent Lude confronté à la justice
MARIE-CHRISTINE FERT
m-c.fert@lacote.ch

Une intervention minutieuse-
ment préparée, en deux temps,
pour éviter tout dérapage. Lundi,
Vincent Lude était interpellé par
la justice au motif de menaces de
mort verbales à l’encontre de
fonctionnaires. Des plaintes ont
été déposées à son encontre.
Mardi, la police débarquait sur le
site de démolition automobile,
route du Stand, pour appliquer
un ordre d’évacuation forcé.
«L’interpellation de Vincent Lude
est une mesure de précaution», ne
cachepasleprocureurJean-Marie
Ruede, en charge de l’aspect judi-
ciaire du dossier. Vincent Lude
ayant déjà dû répondre devant la
justice d’un acte de violence à
l’encontre de l’ancien commis-
saire de Nyon Philippe Seiler, les
autorités cantonales n’ont pas
voulu prendre de risque lors de
l’évacuation du site de Champ-
Colin. Combien de temps Vin-
cent Lude va-t-il rester entre les
mains de la justice? «En tout cas
jusqu’à ce que l’opération aille à son
terme», explique encore le magis-
trat instructeur. Toujours est-il
que le délit de menaces de mort
est punissable de trois ans de pri-
son.

Vincent Lude éloigné de Nyon,
la deuxième phase de l’opération
pouvaitcommencer.Hiermatinà
7 heures, un dispositif impres-
sionnant a été mis en place, avec
comme signe visible une voiture
de police en travers de l’entrée du
site de démolition entourée de
gendarmes. Le Canton, avec le
soutien de la Ville de Nyon, a
mandaté la Direction générale de
l’environnement (DGE), épaulée
de la police cantonale, pour ap-
pliquer un ordre d’évacuation qui
n’avait pas été respecté. La DGE,
qui surveille la famille Lude de-
puis des années, avait déjà fait
une précédente descente en
2010,toujoursaveclerenfortdela

police. Elle reproche à Vincent
Lude, en sa qualité d’exploitant,
de ne pas avoir les autorisations
nécessaires pour un site de dé-
molition automobile ainsi que
des infractions répétées à la légis-
lation sur la gestion des déchets.
Avec, à la clef, un risque possible
de pollution des eaux du Boiron.
Unultimedélai luiavaitétéfixéau
15 mars par décision de justice,
qu’il n’a pas respecté.

Un camion toutes les
heures
«Il faut bien voir qu’il s’agit de

l’aboutissement d’une longue pro-
cédure, et que la famille Lude a eu
la possibilité de recourir», expli-
quent les représentants de la
DGE présents hier matin sur le
site. Qui ajoutent que depuis fé-
vrier dernier la situation s’est dé-
gradée. Et pour cause: Vincent
Lude nous avait indiqué (La Côte
du 14 avril) qu’étant donné qu’il
devait libérer le terrain qu’il
louait un peu plus haut route du

stand (lire encadré), il transfé-
rait, au fur et à mesure, toutes les
pièces récupérables sur le site fa-
milial de Champ-Colin avant de
les expédier à l’étranger.

Autant dire que l’évacuation
des épaves de voitures et des dé-
chets est un travail titanesque,
des montagnes de pièces étant
entreposées. Pour ce faire, les au-
torités cantonales ont mandaté
la société Thévenaz Leduc qui
connaît bien le chemin de la
route du Stand pour travailler ré-
gulièrement avec les Lude. Un
camion est rempli toutes les heu-
res et le ballet des véhicules va
durer plusieurs jours. Pour inter-
dire l’accès du site durant l’éva-
cuation, la police municipale et
une société de surveillance pri-
vée seront amenées à remplacer
la gendarmerie. Quant à la fac-
ture finale de l’opération, elle
sera envoyée à la famille Lude
qui, là-aussi, aura droit de recou-
rir.

Et la partie est loin d’être termi-

née. Vincent Lude absent, c’est
son père Daniel qui négociait
hier matin avec les représentants
des autorités cantonales. Un
homme aux traits tirés mais qui
voulait justifier de son bon droit.
En contact permanent avec son
avocat, papiers en main, il a ex-
pliqué aux représentants de la
DGE que des séparateurs avaient
été installés pour éviter tout ris-
que de pollution et que seule-
ment 15 mètres n’étaient pour
l’heure pas équipés. «Ils n’ont pas
le droit de tout emmener!», a-t-il
tempêté, plein de tristesse dans
le regard.!

L’AUTRE SITE DE LA ROUTE DU STAND TOUJOURS PAS VIDÉ

Vincent Lude louait également un terrain situé à l’intersection de la
route du Stand et du chemin de Terre-Bonne. Suite à une décision du
Tribunal des Baux, il avait dans un premier temps jusqu’au 28 février
pour libérer les lieux. Compte tenu de la masse de ferrailles entrepo-
sées, le propriétaire lui avait accordé un délai supplémentaire jus-
qu’au 31 mars pour faire place nette. Quand nous avions rencontré Vin-
cent Lude mi-avril, il indiquait vouloir vider le site pour mi-mai et
semblait mettre du cœur à l’ouvrage. Hier, on pouvait constater que le
volume des pièces entreposées avait diminué, mais qu’il il restait en-
core du cheni. Le propriétaire indique qu’une procédure est en cours
par le biais de l’Office des poursuites.

Pour le canton, il y avait un risque de pollution du Boiron. CÉDRIC SANDOZ

Plusieurs jours de travail seront nécessaires pour vider le site de Champ-Colin. CÉDRIC SANDOZ

●« Ils n’ont pas
le droit de tout
emmener!
DANIEL LUDE
PROPRIÉTAIRE DU SITE
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